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INTRODUCTION

Le Conseil des a�n�s, au nombre de dix-neuf membres, est la seule instance

gouvernementale compos�e majoritairement dÕa�n�s, qui poss�de une vue

dÕensemble de leur situation et qui peut conseiller le gouvernement sur toutes les

questions qui les concernent.

Interlocuteur privil�gi� aupr�s des instances gouvernementales, il assure la

communication entre les a�n�s et le gouvernement, en pr�sentant les revendications

des a�n�s, en agissant de fa�on proactive sur lÕint�gration des politiques actuelles et

sur la d�finition de nouvelles approches mieux adapt�es � une population vieillissante.
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PR�SENTATION

Le Conseil des a�n�s a pris connaissance des documentsÊ: �valuation du r�gime

g�n�ral dÕassurance m�dicaments et Les pistes de r�vision du r�gime g�n�ral

dÕassurances m�dicaments et aimerait faire part de ses commentaires.

Un d�ficit pr�visible

Le Conseil a tout dÕabord �t� �tonn� de lÕampleur du d�ficit accumul� du r�gime et

constern� devant lÕimportance de lÕ�volution des co�ts anticip�s qui feront plus que

doubler entre 1999-2000 et 2004-2005.  CÕest comme sÕil nÕy avait eu aucune �tude

projective dÕutilisation et de co�ts avant la mise en vigueur du r�gime.

Pourtant, comme le mentionne M. Jean-Jacques Samson dans lÕ�ditorial du journal Le

Soleil du samedi 5 f�vrier 2000Ê:

ÇÊLÕexplosion rapide des co�ts du r�gime dÕassurance m�dicaments avait �t�

pr�vue d�s 1996 par le comit� Castonguay qui en a con�u le cadre et en a

soumis au ministre de la Sant� de lÕ�poque, Jean Rochon, diff�rents sc�narios

de financement. Le gouvernement Bouchard nÕa alors pas retenu les �l�ments

qui auraient permis de contr�ler lÕescalade des d�ficits et il a lanc� le programme

en catastrophe, press� quÕil �tait dÕen retirer les avantages financiers quÕil pouvait

procurer � court terme. Le syst�me traverse donc aujourdÕhui une crise

planifi�e.ÊÈ

Le Conseil des a�n�s se questionnait �galement dans son m�moire sur le projet de loi

n
oÊ
33, en 1996, sur la pr�cipitation du gouvernement � vouloir implanter rapidement le

r�gime d'assurance m�dicaments.  Il demandait au gouvernement de consid�rer l'effet

n�gatif d'une implantation rapide du r�gime � l'�gard des personnes �g�es, celles-ci

devant �tre bien au fait du programme et en avoir une excellente compr�hension.  De

plus, il importait de permettre aux a�n�s, dont les sources de revenus sont fixes, de

r�viser la planification annuelle de leurs disponibilit�s financi�res et de pr�voir les
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co�ts reli�s au nouveau r�gime.

Vous remarquerez que lorsque la population a donn� son accord � la mise en place du

r�gime dÕassurance m�dicaments, cÕest, entre autres, en regard des co�ts qui �taient

alors propos�s.  Vous comprendrez donc que si le gouvernement devait r�it�rer une

telle demande dans le contexte actuel, et connaissant les projections des co�ts sÕy

rattachant, il nÕest pas �vident que cette population lui accorderait le m�me appui.

Les m�mes pr�occupations depuis trois ans

Lors de la cr�ation du r�gime dÕassurance m�dicaments en 1996, le Conseil des a�n�s

avait d�pos� un m�moire dans lequel il signalait ne pas s'opposer au principe m�me

du projet de loi qui voulait d'une part, rendre les m�dicaments disponibles � l'ensemble

de la population et d'autre part, diminuer les co�ts reli�s � la consommation de

m�dicaments.  Toutefois, le Conseil des a�n�s �tait particuli�rement pr�occup� par les

impacts n�gatifs que pourrait avoir sur la sant� des a�n�s le faible seuil d'exemption

propos� pour l'�tablissement d'une participation � la prime, � la franchise, � la

coassurance de m�me qu'au montant des plafonds �tablis.

Aussi, il sÕinqui�tait du fait qu'exiger une contribution trop �lev�e aux personnes a�n�es

risquait de les inciter � ne pas respecter les prescriptions requises par leur �tat de

sant� ou � voir plusieurs en diminuer les dosages, ce qui aurait pu provoquer des

retours aux salles d'urgence et � des p�riodes d'hospitalisation, imposant ainsi des

co�ts additionnels au syst�me de sant�.  Certaines personnes auraient pu aussi

d�cider de se traiter elles-m�mes en ayant recours � des m�dicaments en vente libre,

ou en se tournant vers des th�rapies alternatives qui ne sont pas toutes reconnues

scientifiquement.  Il fallait, de l'avis du Conseil, bien doser le r�gime afin d'�viter des

effets pervers qui pourraient avoir un impact sur la sant� et le bien �tre des a�n�s ainsi

que des autres groupes d'�ge de la population.

Apr�s un peu moins de trois ans de fonctionnement, les pr�sents documents font la

preuve que les pr�occupations du Conseil �taient fond�es puisque, bien que la
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couverture du r�gime aie �t� �tendue � toute la population, le deuxi�me objectif de

contr�le des prix sÕav�re �tre un �chec lamentable.  De plus, il a �t� souvent

mentionn�, au cours de ces trois ans, les impacts n�gatifs de ces co�ts sur lÕusage

des m�dicaments chez les a�n�s o� certains ont d� faire des choix entre une

alimentation saine et �quilibr�e, le logement et lÕachat de m�dicaments prescrits.

DÕailleurs lÕ�tude du Dr Robyn Tamblyn (1999) mentionneÊ que :

ÇÊLÕintroduction de contributions plus �lev�es a provoqu� une baisse de la

consommation de m�dicaments chez les personnes �g�es (9 % en

moyenne)É les m�dicaments essentiels comme ceux qui le sont moins

ont �t� touch�s.ÊÈ

ÇÊLa baisse de consommation de m�dicaments essentiels a entra�n�

des effets n�gatifs sur la sant� des groupes plus vuln�rables et une

hausse de la consommation des autres services de sant�Ê: visites

m�dicales, visites � lÕurgence, hospitalisations et admissions en longue

dur�e.ÊÈ

Le Conseil des a�n�s d�plore le fardeau financier additionnel que le r�gime propos�

impose aux a�n�s.  La contribution moyenne des personnes a�n�es lors de lÕachat de

m�dicaments est pass�e de 49 $ en 1995 � 240 $ en 1998, d'autant plus que celle-ci

s'ajoute aux nombreuses mesures qu'ils se sont vu imposer dans les derniers

budgets, diminuant ainsi leur pouvoir dÕachat.

De nouvelles pr�occupations

Si on regarde de pr�s les propositions du document Les pistes de r�vision du r�gime

g�n�ral dÕassurance m�dicaments, le Conseil des a�n�s est en accord avec les

propositions concernant la ma�trise de la croissance des co�ts et la cr�ation du Conseil

consultatif des m�dicaments (CCM) � partir dÕune fusion des mandats du Conseil
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consultatif de pharmacologie (CCP) et du Comit� de revue de lÕutilisation des

m�dicaments (CRUM).

Cependant, nous proposerions dÕajouter aux notions du prix le plus bas et du prix de

r�f�rence, la notion de prix n�goci�.  En effet, comme le r�gime dÕassurance

m�dicaments du Qu�bec assure en quelque sorte un revenu constant de plus de deux

milliards de dollars � lÕindustrie pharmaceutique, il serait normal que le co�t de chacun

des m�dicaments inscrits sur la liste dÕ�ligibilit� soit n�goci� avec les compagnies

pharmaceutiques.  Avec un tel pouvoir dÕachat et de n�gociation, il serait pensable que

le futur CCM puisse faire des �conomies suppl�mentaires se situant, selon nous, entre

10Ê% et 15Ê%, et m�me plus.

Par ailleurs, le crit�re soci�tal entourant lÕinscription des m�dicaments sur la liste a

particuli�rement retenu notre attention.  Il nous appara�t que la notion de valeurs

soci�tales est un param�tre pour le moins d�licat et interpelle un d�bat �thique.  En

effet, la prise en compte de ce crit�re lors du choix de lÕinscription ou non dÕun

m�dicament � la liste pourrait d�favoriser un groupe de citoyens qui ne serait pas partie

prenante dans le d�bat.  Comme les a�n�s ne sont � peu pr�s jamais repr�sent�s

dans ce genre de comit� d�cisionnel, il pourrait arriver quÕils soient d�favoris�s lors du

processus de d�cision.  Par exemple, le comit� pourrait d�cider de ne pas inscrire un

m�dicament agissant dans la maladie dÕAlzheimer, pr�textant diverses raisons dont

lÕ�ge avanc� des prestataires potentiels, leur situation dÕimproductivit� dans la

communaut� et leur esp�rance de vie r�duite.  CÕest pourquoi, � notre avis, ce crit�re se

devrait dÕ�tre reconsid�r�.

En ce qui concerne les sources de financement propos�es dans les sept sc�narios

retenus, il nous appara�t  que lÕaugmentation de la prime dÕassurance d�volue aux

a�n�s conna�trait une augmentation de 28,6 % (sc�nario 6) � 214,3 % (sc�nario 3) soit

de 50$ � 375 $ par ann�e.  De plus, dans le sc�nario 2 la coassurance passerait de 25

� 30 %, ce qui est nettement excessif.  Cons�quemment, les a�n�s feraient les frais
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dÕune grande partie de ces augmentations.

Une r�alit� constante

La pauvret� relative des a�n�s du Qu�bec a �t� d�montr�e dans notre document La

r�alit� des a�n�s qu�b�cois (1997), o� on mentionne que 62,8 % des personnes �g�es

de 65 ans ou plus ont un revenu de moins de 15 000 $.  En consid�rant uniquement les

femmes a�n�es, ce sont 74,3 % dÕentre elles qui ont un revenu moindre que 15 000 $. 

Seulement 14,9 % des personnes a�n�es ont un revenu de plus de 25Ê000Ê$.  Il para�t

illusoire de vouloir augmenter les tarifs dÕassurance m�dicaments aupr�s de cette

client�le, comme vous le proposez dans votre document sur les pistes de r�vision.

M�me ceux qui vous paraissent un peu mieux nantis (entre 15 000 $ et 25 000 $ de

revenu par ann�e) sont en fait dans une situation �conomique pr�caire.  Prenons

lÕexemple dÕune femme seule, �g�e de plus de 80 ans, en perte dÕautonomie mod�r�e,

qui n�cessite certains services quÕelle trouve dans une r�sidence priv�e

dÕh�bergement pour personnes �g�es et ayant 17 000 $ de revenu par ann�e (soit plus

que les maximums fix�s dans les sc�narios 1, 2, 4, 5 et 6).  Elle doit consacrer, et ce

uniquement pour se loger, se nourrir et obtenir certains services essentiels � sa

condition, pr�s de 14Ê500 $ par ann�e (soit un tarif de 1 200 $ par mois, ce qui est le

tarif moyen en r�sidence priv�e dÕh�bergement pour quelquÕun dans sa condition), lui

laissant un maigre 2 500 $ par ann�e pour se v�tir et avoir acc�s � un minimum de

qualit� de vie.  Elle pourrait �tre r�duite � devoir changer de milieu de vie si elle nÕa plus

les revenus suffisants pour se permettre dÕy demeurer.  LÕangoisse de cette situation �

elle seule pourrait d�t�riorer sa sant� et son bien-�tre.

Plusieurs personnes �g�es sont dans cette situation, surtout des femmes seules, et

chaque perte de revenu ou chaque augmentation de taxes ou dÕimp�ts les oblige �

r��valuer leur capacit� de se maintenir dans leur environnement actuel.  Elles doivent
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soit couper sur les services quÕelles n�cessitent, soit aller dans une ressource moins

dispendieuse qui souvent offre moins de services, ou encore envisager un placement

dans un centre dÕh�bergement du r�seau public, cette derni�re possibilit� entra�nant

une charge suppl�mentaire � lÕ�tat.

Avec les propositions de hausse de tarifs de lÕassurance m�dicaments, vous

ins�curisez une fois de plus une population a�n�e qui a fait au del� de sa juste part

dans toutes les augmentations de taxes et dÕimp�ts de ces derni�res ann�es.  Vous ne

devez pas oublier que plusieurs a�n�s, actuellement � la retraite, ont planifi� cette

retraite il y a quelques ann�es, et par cons�quent, un revenu leur permettant un

minimum de qualit� de vie, en fonction du fait que les m�dicaments �taient gratuits

pour les a�n�s.  Comme ce revenu est fixe, et g�n�ralement non index�, cela signifie

que les tarifs actuellement propos�s viennent compromettre ce fragile �quilibre.

De plus, comme mentionn� dans les documents, cÕest surtout lÕapparition de nouveaux

m�dicaments qui serait lÕ�l�ment volatile de la croissance des co�ts.  Il ne nous

appara�t pas �vident que cÕest la client�le a�n�e qui est la plus grande consommatrice

de ces nouveaux m�dicaments dispendieux, � moins quÕon nous en fasse la preuve

contraire.

Il est donc hors de question que les a�n�s qu�b�cois subissent une

nouvelle hausse du co�t de leur assurance m�dicaments.

Autres consid�rations

Le document portant sur lÕ�valuation du r�gime g�n�ral dÕassurance m�dicaments avait

identifi� trois probl�mes majeurs d�coulant du r�gime soitÊ: la croissance rapide des

co�ts et les m�dicaments couverts, qui nous apparaissent bien consid�r�s dans les

Pistes de r�vision.  Pour sa part, le troisi�me �l�ment concernant lÕutilisation maximale

des m�dicaments, nous appara�t beaucoup moins document� dans les Pistes de

r�vision et m�riterait, quant � nous, dÕ�tre explor� davantage.  Ë cet effet, les membres
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du Conseil des a�n�s consid�rent entre autres, queÊ:

- Les m�decins ont une m�connaissance des besoins pharmaceutiques des

a�n�s et prescrivent souvent des m�dicaments non essentiels.

- Les m�decins et les pharmaciens ne donnent pas lÕinformation sur les produits

g�n�riques, ce qui aiderait la population � mieux comprendre le syst�me et de

mieux en analyser les impacts lors de leurs prises de d�cision.

- On ne d�nonce pas suffisamment le co�t des m�dicaments qui augmente

continuellement.

Le gouvernement aurait int�r�t � revoir la strat�gie dÕaction que le minist�re de la

Sant� et des Services sociaux avait formul�e dans son rapport de 1994, LÕutilisation

rationnelle des m�dicaments chez les personnes �g�es.

JusquÕ� pr�sent, il appara�t � plusieurs que le gouvernement favorise lÕusage des

m�dicaments brevet�s pour attirer ici les compagnies pharmaceutiques; ce qui

constituerait une forme de subvention d�guis�e � lÕindustrie pharmaceutique.  Ce

faisant, le gouvernement transf�rerait le co�t de ces subventions directement aux

consommateurs via le r�gime dÕassurance m�dicaments et en cons�quence du

ÇÊvieillissement de la population È.

Par cons�quent, il ne faudrait pas imputer aux co�ts du r�gime dÕassurance

m�dicaments, les co�ts attribuables � la strat�gie de d�veloppement �conomique du

secteur pharmaceutique.  Si on le faisait, il faudrait identifier la part des co�ts des

m�dicaments qui sert de subvention et transmettre la facture au minist�re de

lÕIndustrie et du Commerce (MIC).

Nous consid�rons, quant � nous, que vous avez oubli� un sc�nario dans les

propositions, soit celui dÕabolir le r�gime dÕassurance m�dicaments et de pr�ner le
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retour au fonctionnement ant�rieur.  Quand on sÕest tromp� de fa�on si �vidente, il nÕy a

pas de mal � lÕavouer et de revenir � un syst�me o� on avait un meilleur contr�le, quitte

� en revoir certaines fonctionnalit�s.
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CONCLUSION

En mettant en place un r�gime universel d'assurance m�dicaments, le gouvernement

voulait favoriser, entre autres, la rationalisation des co�ts reli�s � la consommation de

m�dicaments.  Le Conseil est conscient que le gouvernement est guid� par la

pr�occupation de diminuer et dÕ�viter un accroissement du d�ficit actuel en consid�rant

le maintien de lÕ�quilibre des finances publiques.  Mais, il lui rappelle qu'il ne doit pas

perdre de vue le but ultime de sa politique de Sant� et de Bien-�tre, � savoir de replacer

la sant� et le bien-�tre au coeur du d�veloppement social et �conomique.

Comme mentionn� pr�c�demment, le Conseil se questionnait, lors du d�p�t de son

m�moire en juin 1996 sur le Projet de loi no 33, sur la pr�cipitation du gouvernement

� vouloir implanter rapidement le r�gime d'assurance m�dicaments.  Par exemple, le

Conseil avait fait la recommandation de permettre l'�talement de la franchise,

recommandation qui nÕavait pas �t� retenue � lÕ�poque et sur laquelle le gouvernement

est revenu par la suite.

Le processus actuellement utilis� de rendre public lÕ�valuation du r�gime g�n�ral

dÕassurance m�dicaments le 15 d�cembre 1999, les Pistes de r�vision de ce m�me

r�gime le 2 f�vrier et de demander un d�p�t des m�moires � soumette � la

commission parlementaire du 22 f�vrier pour le 11 f�vrier nous semble �tre encore une

fois une d�marche pr�cipit�e dÕo� il ne peut r�sulter quÕun cumul dÕerreurs.  Nous vous

demandons donc de ne pas commettre la m�me erreur quÕen 1996 en voulant

pr�cipiter la r�vision du programme.

En tenant compte des �l�ments �num�r�s tout au long de son m�moire, le Conseil

des a�n�s consid�re quÕune telle prise de d�cision n�cessite plus dÕ�clairage, de

pr�cision et de discussion quÕil nous a �t� permis de le faire lors de ce processus

�clair.
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Par cons�quent, le Conseil des a�n�s ne se prononcera pas en faveur de lÕun ou lÕautre

des sc�narios propos�s, mais vous fait plut�t les recommandations suivantesÊ:

1. Mettre en place dans les plus brefs d�lais les mesures du Prix le plus bas, du Prix

de r�f�rence et dÕanalyser la possibilit� de mettre de lÕavant celle du Prix n�goci�

;

2. Cr�er le Conseil consultatif des m�dicaments, tel que vous le proposez, o� un

si�ge sera r�serv� aux a�n�s ;

3. Proposer des actions en regard de lÕutilisation maximale des m�dicaments, entre

autre, concernant les prescripteurs;

4. R��valuer lÕinclusion de la notion de valeur soci�tale dans les crit�res de d�cision

pour lÕinscription des m�dicaments sur la liste ;

5. Former un comit� de r�flexion regroupant des repr�sentants des groupes

impliqu�s dans le r�gime dÕassurance m�dicaments � savoirÊ: des repr�sentants

du MSSS, de la RAMQ, de groupes dÕa�n�s, du Conseil des a�n�s, des prestataires

de lÕassistance-emploi, dÕadh�rents et ceux du secteur de lÕassurance collective

priv�e. Leur mandat serait dÕidentifier la mesure la plus juste consid�rant les

sc�narios propos�s et toutes autres mesures, incluant la possibilit� de lÕabolition

du r�gime dÕassurance m�dicaments.  Ce temps de r�flexion, que nous estimons

dÕune dur�e de quatre � six mois, permettra de prendre une d�cision plus

�clair�e.

Le Conseil des a�n�s souhaite que la ministre tienne compte de ces r�flexions et de

ces recommandations dans le processus de modification qu'elle apportera au r�gime

dÕassurance m�dicaments.


